Les activités du CCES Benelux de 1961 à nos jours
Les grands thèmes traités par le Conseil consultatif économique et social depuis le début de son existence ont été les suivants :

Période de 1961 - 1963

· politique commune des transports ;

· politique sociale de l’Union Benelux ;

· politique agricole Benelux ;

· sécurité sociale des travailleurs frontaliers ;

· égalité des salaires masculins et féminins.

Période de 1963 - 1965

· entraves directes et indirectes à la circulation des marchandises et de services dans le Benelux;

· harmonisation des impôts sur le chiffre d’affaires dans la Communauté européenne ;

· développement économique des territoires frontaliers (partie centrale du Benelux) ;

· sécurité sociale ;

· formation des salaires.

Période de 1965 - 1967

· réalisation de l’Union économique Benelux ;

· harmonisation des législations sur les entreprises d’assurances ;

· développement régional ;

· harmonisation de la sécurité sociale ;

· politique commerciale commune du Benelux ;

· unification du droit dans le Benelux ;

· harmonisation des impôts sur le chiffre d’affaires

· renouvellement des accords commerciaux avec les pays de l’Europe orientale ;

· unification des droits d’accise.

Période de 1967 - 1969

· réexamen de la réalisation de l’Union économique Benelux ;

· coopération dans les régions frontalières ;

· impôts sur le chiffre d’affaires et instauration de la taxe sur la valeur ajoutée ;

· sécurité sociale dans le Benelux ;

· structure des entreprises aux Pays-Bas ;

· marché du travail en Belgique ;

· création et mission du « Conseil pour le marché du travail » aux Pays-Bas. (Ce Conseil qui doit son existence à l’un des avis intérimaires émis par le Sociaal-Economische Raad, est en fait une commission de ce dernier. C’est au cours de la séance plénière du Conseil consultatif économique et social du 18 juin 1969 que le secrétaire général du Sociaal-Economische Raad a donné, à l’intention des membres des délégations belge et luxembourgeoise, un aperçu de la position et de la fonction du Conseil pour le marché du travail).

Période de 1969 – 1971

· coopération sur le plan monétaire ;

· coopération dans les régions frontalières ;

· réglementation légale relative aux transports des marchandises par route dans le BENELUX ;

· harmonisation de la politique sociale dans le Benelux ;

· instauration de la politique sociale dans le Benelux ;

· immigration des travailleurs étrangers.

Période de 1971 – 1976

· réglementation légale des transports des marchandises par route dans le Benelux ;

· conjoncture ;

· protection de l’environnement ;

· affaires sociales

· statistiques du commerce Benelux ;

· transports internationaux.

Période de 1976 – 1978

· coopération entre les pays du Benelux dans le domaine de la sylviculture ;

· examen d’une proposition de directive CEE concernant les mesures forestières ;

· évolution conjoncturelle et mesures de politique économique

· mesures spéciales destinées à promouvoir l’emploi en période de crise.

Période de 1979 – 1981

· propositions concernant la politique à suivre au niveau du Benelux vis-à-vis de la nouvelle division internationale du travail et son incidence sur les structures économiques ;

· coopération à l’exportation entre les trois pays du Benelux ;

· application du Traité d’Union en matière de libre circulation, d’observation des règles de concurrence (notamment dans le secteur de la construction) et de suppression des entraves (formalités aux frontières) ;

· problèmes de la convergence de la politique économique au sein du Benelux ;

· chômage structurel et mesures à prendre en la matière ;

· emploi dans le secteur quartaire (non-profit) dans les pays du Benelux ;

· infrastructure des communications entre les trois pays ;

· valorisation et transformation industrielle du bois.

Période de 1982 – 1983

Au plan Benelux

· coopération à l’exportation entre les pays du Benelux ;

· mesures de lutte contre le chômage structurel ;

· libre circulation et observation des règles de concurrence au sein du Benelux ;

· évolution économique à court et moyen termes ;

· liaisons ferroviaires Nord-Sud du Benelux (modernisation et amélioration de la ligne Liège-Gouvy-Luxembourg ainsi que de la liaison ferroviaire Maastricht-Luxembourg) ;

· durée du travail ;

· aménagement du territoire ;

· politique à suivre par les gouvernements des pays du Benelux en vue de la réalisation d’une plus grande convergence au sein de l’Union dans le domaine socio-économique ;

· politique des transports dans le Benelux ;

· relance de la construction ;

· travail à temps partiel.

Au plan européen

A noter que lors de ses travaux préparatoires à la motion concernant le problème des échanges intra-Benelux dans le secteur de la construction, approuvée par le CCES le 14 mai 1982, le groupe de travail « Echanges » avait notamment procédé à un examen de l’avis émis le 3 juillet 1981 par le Comité économique et social des Communautés européennes concernant « la situation du secteur de la construction dans la Communauté et les mesures les plus appropriées pour promouvoir la croissance et l’emploi dans ce secteur ».

Dans ce contexte, au cours de l’assemblée plénière du 19 novembre 1982, MM. Margot, Vice-Président du Comité, Evain, Rapporteur de l’avis et Kirschen, Président du groupe d’étude du CES sur la construction, ont présenté devant l’assemblée, des exposés sur les travaux du Comité économique et sociale relatifs à la relance de la construction.

C’est sur cette base et avec la contribution active de représentants du secrétariat du Comité économique et social que le groupe a poursuivi ses travaux et a élaboré une déclaration concernant la relance de la construction que le Conseil consultatif a également adoptée.

Période de 1984 – 1985

· transports

· problème de la navigation aérienne dans le Benelux ;

· libéralisation du trafic aérien international régulier à l’intérieur de la Communauté européenne ;

· protectionnisme en transport maritime ;

· aménagement du territoire- esquisse de structure globale Benelux ;

· simplification des formalités subsistant aux frontières du Benelux ;

· problèmes des travailleurs frontaliers dans les pays Benelux ;

· zones d’emploi et problème de la dérégulation dans le Benelux ;

· sécurité sociale des travailleurs dans le Benelux ;

· partage de l’emploi du temps libre entre l’école et l’apprentissage d’une profession ou le travail pour les jeunes.

Période de 1986 – 1995

· Trafic douanier communautaire ;

· Conséquences du Livre blanc de la Commission de la Communauté européenne pour le secteur des transports ;

· Modernisation de la ligne du Nord ;

· Coopération entre les sociétés de chemin de fer du Benelux dans le domaine du transport de marchandises ;

· Instauration éventuelle d’une vignette autorisant l’accès aux autoroutes belges ? ;

· Aspects relatifs à la flexibilité du marché du travail ;

· Dimension sociale du marché intérieur européen ;

· Elimination des entraves commerciales et techniques ;

· Evolution économique à moyen terme ;

· Infrastructures économiques ;

· Propositions de la Commission des CE relatives aux aspects fiscaux du marché intérieur ;

· Problèmes des travailleurs frontaliers ;

· Problématique de la fin de la carrière professionnelle ;

· Le Benelux dans les années 90 ;

· L’Union économique et monétaire - implications sur les politiques économiques et budgétaires des Etats membres du Benelux ;

· Esquisse structurelle pour la région centrale du Benelux ;

· Le Benelux sous un jour nouveau.

Période de 1996 - 2000

· Conférence CCES Benelux: L'UEM, l'emploi et la formation des salaires.

Période de 2000 - 2002

· Echange de vues entre les Bureaux du Conseil interparlementaire consultatif de Benelux et le Conseil consultatif économique et social Benelux sur la coopération entre les deux institutions le 13 juillet 2001 à Luxembourg.

· Assemblée plénière du CCES Benelux le 22 février 2002 à Luxembourg.

� Au début de l’année 1966, le Comité économique et social des Communautés européennes a émis un avis concernant le projet de 2ème directive de la Commission concernant l’harmonisation des impôts sur le chiffre d’affaires. A l’occasion de cette prise de position, la délégation néerlandaise s’est prononcée contre la proposition de la Commission en se basant sur la considération que le projet contenait trop de restrictions à l’instauration d’une différenciation. C’est cet événement qui a ramené le Conseil consultatif économique et social à se pencher à nouveau sur le problème en question.





